
Comment articuler politique anti-harcèlement et prévention des
RPS ?

Réponse courte

Le harcèlement est un risque psychosocial parmi d'autres : la politique anti-harcèlement doit donc être un volet de la

démarche RPS, pas un dispositif isolé. Concrètement, les situations de harcèlement identifiées alimentent l'

évaluation des risques (art. L.312-5), et les mesures anti-harcèlement s'inscrivent dans le plan de prévention global.

La partie harcèlement moral est la plus encadrée : depuis la loi du 29 mars 2023, l'employeur doit faire cesser

immédiatement tout harcèlement moral porté à sa connaissance et déterminer les mesures de protection de ses

salariés après évaluation interne — l'omission est pénalement sanctionnée (art. L.246-3 et L.246-7). Le harcèlement

sexuel obéit à son propre dispositif (art. L.245-2 et suivants), et la convention du 25 juin 2009 fournit une procédure

type applicable à tous les employeurs.

L'articulation passe par des acteurs communs — délégation du personnel (art. L.414-3 et L.246-5), délégué à la

sécurité et à la santé — et une procédure de signalement unique orientant chaque situation vers le bon traitement.

Définition

La politique anti-harcèlement regroupe les mesures de prévention, de détection et de traitement du harcèlement

moral (art. L.246-2) et sexuel (art. L.245-2). La prévention des RPS couvre un champ plus large — stress,

surcharge, violence, conflits — dont le harcèlement est l'une des manifestations les plus graves. Les articuler

signifie traiter le harcèlement comme le signal d'un terrain organisationnel dégradé, et non comme une

succession d'incidents individuels sans lien.

Conditions d’exercice

Les obligations des deux volets se recoupent sans se confondre.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_312-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_246-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_246-7
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_245-2
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_246-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_246-2
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_245-2


Volet Obligations

Socle commun
Obligation générale de sécurité (art. L.312-1) ; évaluation des risques incluant les facteurs

relationnels et organisationnels (art. L.312-5)

Harcèlement

moral

Abstention de tout harcèlement, cessation immédiate dès connaissance, détermination de

mesures de protection après évaluation interne (art. L.246-3) ; sanctions pénales en cas

d'omission (art. L.246-7)

Harcèlement

sexuel
Interdiction et prévention (art. L.245-2 et suivants) ; veille de l'ITM (art. L.245-8)

Cadre

conventionnel

Convention du 25 juin 2009 sur le harcèlement et la violence au travail, déclarée d'obligation

générale, avec procédure type

Modalités pratiques

L'articulation opérationnelle repose sur des dispositifs partagés et des circuits coordonnés.

Dispositif Mise en œuvre coordonnée

Évaluation des

risques

Les signalements de harcèlement, agrégés et anonymisés, alimentent l'évaluation RPS et la

mise à jour du plan de prévention

Procédure de

signalement

Porte d'entrée unique ; qualification ensuite : harcèlement (enquête contradictoire), autre RPS

(analyse organisationnelle)

Acteurs
Délégation du personnel (avis, prévention du harcèlement — art. L.414-3 ; protection des

victimes — art. L.246-5), délégué à la sécurité et à la santé (art. L.414-14)

Formalisation
Règlement d'ordre intérieur ou charte dédiée : définitions, circuit, garanties de confidentialité

et de non-représailles (art. L.246-4)

Formation
Modules communs managers-salariés : détection des signaux, distinction conflit-harcèlement,

réflexes de signalement

Pratiques et recommandations

L'erreur structurelle la plus répandue est le cloisonnement : une procédure harcèlement gérée par le juridique, une

démarche RPS gérée par les RH, et aucun échange entre les deux. Résultat : trois enquêtes harcèlement

successives dans le même service sans que personne n'interroge l'organisation qui les produit. Instituer une revue

annuelle croisée — signalements, enquêtes, indicateurs RPS — sur le même périmètre.

Qualifier sans enfermer : une alerte arrivée comme « conflit d'équipe » peut révéler un harcèlement, et inversement.

La procédure d'entrée unique doit prévoir la requalification en cours de traitement, documentée, plutôt que de forcer

chaque situation dans sa case initiale.
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Après chaque enquête harcèlement — fondée ou non —, boucler sur la prévention : quelles conditions

organisationnelles ont permis la situation (management isolé, surcharge chronique, absence de régulation) ? Cette

question, consignée dans l'évaluation des risques, transforme un dossier disciplinaire en apprentissage collectif.

Attention aux doubles casquettes : la personne qui mène l'enquête harcèlement ne doit pas être celle qui anime le

dispositif d'écoute RPS, sous peine de tarir les confidences. Si les effectifs l'imposent, externaliser l'un des deux

rôles.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 et L.312-5 Obligation générale de sécurité et évaluation des risques, socle de la démarche RPS

Art. L.246-2 et L.246-3
Harcèlement moral : définition, cessation immédiate, détermination des mesures de

protection

Art. L.246-4 et L.246-5 Protection contre les représailles ; rôle de la délégation du personnel

Art. L.246-7 Sanctions pénales, y compris pour l'employeur qui omet les mesures de protection

Art. L.245-2 et suivants Dispositif harcèlement sexuel

Art. L.414-3 et L.414-14 Prévention du harcèlement par la délégation ; délégué à la sécurité et à la santé

Convention du 25 juin

2009
Harcèlement et violence au travail, déclarée d'obligation générale

Une politique anti-harcèlement déconnectée de la démarche RPS traite les symptômes sans le terrain ; l'inverse dilue des obligations

légales précises dans des généralités. En cas de contentieux, l'employeur devra démontrer les deux : une procédure harcèlement

effective et une prévention RPS documentée.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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